
 

 

DELIBERATION DU BUREAU SYNDICAL 
24 NOVEMBRE 2023 

N° 2023-12-09 

 

 
 
 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-quatre novembre à quatorze heures, le Bureau Syndical, régulièrement 

convoqué en date du quatorze novembre deux mille vingt-trois, s’est réuni à Sahune, sous la Présidence 

de Didier-Claude BLANC. 

 

 

Délégué·es présents·es 
 

 

1 représentant du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteur de 2 voix) 

Didier-Claude BLANC 
 

1 représentante du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

(porteuse de 2 voix) 

Agnès ROSSI 
 

9 représentants des communes, EPCI et villes-portes 

(porteurs d’1 voix chacun) 

Sébastien BERNARD, Philippe CAHN, Gilles CREMILLIEUX, Kevin 

QUEYREL, Michel ROLLAND, Frédéric ROUX, Christelle 

RUYSSCHAERT, Lionel TARDY, Yann TRACOL. 
 

Délégué·es excusé·es ayant donné pouvoir : 

Claude AURIAS à Didier-Claude BLANC, Jean-Christophe CAMP à Kevin QUEYREL, Laurent CHAREYRE 

à Frédéric ROUX, Nicolas DARAGON à Christelle RUYSSCHAERT, Vincent JACQUEMART à Gilles 

CREMILLIEUX, Jean-François PERILHOU à Agnès ROSSI, Roland PEYRON à Sébastien BERNARD, 

Éric RICHARD à Philippe CAHN, Pascale ROCHAS à Lionel TARDY. 

 

Délégué·e excusé·e : Pierre COMBES, Jean-Jacques MONPEYSSEN, Corinne MOULIN, Marlène 

MOURIER, Nicole PELOUX, Gérard TENOUX, Danielle TOUCHE. 

 

******* 

 

 

 

 

Monsieur Didier-Claude BLANC déclare la séance ouverte à 14 heures. 

Madame Christelle RUYSSCHAERT est nommée secrétaire de séance 

  

 

Nombre de délégués 

En exercice : 27 

Présents (mini 9) : 11 

 

Nombre de voix 

En exercice : 36 

Présentes : 13 

Exprimées par pouvoirs : 12 

Total (mini 19) : 25 

 

Quorum atteint 



 
 

 

Objet : Stratégie paysagère 2023-2025 – Plan de paysage : financements complémentaires 

Montant des dépenses PnrBP 2024 2025 2026 

Fonctionnement 53 965 € 47 665 € 45 665 € 

Investissement 0 0 0 

 

Coût global prévisionnel 
Dépenses Recettes 

147 295 €  117 836 € 

 

Rapport :  

 

Le 1er vice-président expose, 

 

Par délibération n°2023-04-03 en date du 16 février, le Bureau Syndical a validé le cadre et les modalités 

de mise en œuvre de la stratégie paysagère du Parc notamment par l’élaboration d’un Plan de Paysage. 

 

Une première délibération, n°2023-08-12, modificative du plan de financement a été prise en date du 10 

juillet 2023 pour prendre en compte la candidature du Parc à l’appel à projet Plan de Paysage du ministère 

de la transition. Depuis, le Parc a été lauréat de l’appel à projet « plan de paysage » pour un montant d’aide 

forfaitaire de 30 000 euros et des financements complémentaires ont été attribués dans le cadre du Fond 

Vert pour un montant de 87 836 euros, permettant de proposer le plan de financement suivant pour la 

globalité de l’opération :  

 

Délibération  

 Vu la délibération du Bureau Syndical n°2023-04-03 en date du 16 février définissant les modalités 

de mise en œuvre de la stratégie paysagère du Parc notamment par l’élaboration d’un plan de 

paysage, 
 Vu la délibération du Bureau Syndical n° 2023-08-12 en date du 10 juillet 2023 précisant les 

modalités de financement du plan de paysage par l’Appel à Projet Plan de Paysage du MTE, 
 Considérant la candidature lauréate du Parc de l’Appel à Projet « Plan de paysage » 2023 lancé 

par le Ministère de la Transition et ses modalités de mise en œuvre, 

 Considérant l’attribution d’un financement dans le cadre du Fond Vert à hauteur de 87 836 euros, 

 Considérant la Charte du Parc et notamment les mesures III.1. Préparer et accompagner un 

urbanisme rural durable et III.1.2 Favoriser des projets d’aménagements cohérents et solidaires, 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide le plan de financement du plan de paysage présenté ci-dessus ; 

◼ Valide son impact sur le budget du syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies 

provençales et les demandes de financements liées ; 

Dépenses en € TTC Recettes en € 

Diagnostic du territoire, études, 
propositions et élaboration d’un plan de 
paysage 

112 000 € 
Etat – Appel à projet plan de 
paysage (20%) 

30 000 € 

Communication et expertises 
complémentaires 

6 000 € 
Etat – Fond vert ingénierie 
(60%) 

87 836 € 
Initiation d’un observatoire photo des 
paysages (stage) 

4 800 € 

Pilotage de l’élaboration du plan de 
paysage (ingénierie interne + frais de 
structure) 

24 495 € 
Autofinancement du Parc 
(20%) 

29 459 € 

TOTAL 147 295 € TOTAL 147 295 € 



 
 

 

◼ Décide d’engager l’élaboration du plan de paysage selon les modalités exposées dans la 

candidature à l’Appel à Projet Plan de Paysage ; 

◼ Autorise  la Présidente à signer la convention relative à l’élaboration du plan de paysage des 

Baronnies provençales présentée en annexe de la présente délibération ; 

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 
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CONVENTION N°   

RELATIVE A L’ELABORATION DU PLAN DE PAYSAGE 

DU PARC NATUREL REGIONAL DES BARONNIES PROVENCALES 

 

 

entre 

 

L’ETAT, Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire ayant élu domicile à 5 place Jules Ferry, 69 453 LYON 
Cedex 06, représenté par Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du département du 
Rhône, désigné ci-après l’« Etat », « le MTE », « le ministère », 

 

D’une part, 

et 

Le Parc naturel régional des Baronnies provençales sis 575 route de Nyons 26510 Sahune et enregistré sous le 

n° Siret 200 059 368 00031 

Représenté par Nicole PELOUX, Présidente du syndicat mixte du PNR des Baronnies provençales, ci-après 
dénommé(e) « la structure porteuse », « le bénéficiaire », en vertu des délibérations n°2023-04-03 du 16 février 
2023 et n° 2023-08-12 du 10 juillet 2023, 

 

D’autre part, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions par lesquelles l’État apporte son aide financière à la 
réalisation du Plan de paysage du Parc Naturel Régional des Baronnies provençales, conformément à la note de 
cadrage de l’Appel à Projet du MTE et au dossier de présentation du projet (annexe 1). 

 

ARTICLE 2 – Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une durée de trois 3 ans décomptés à sa date de signature. 

Elle est définitivement clôturée par l’approbation par l’état de clôture visé à l’article 9. Dans le cas d’une 
prolongation par avenant, ce délai est reporté dans les mêmes formes. 

 

ARTICLE 3 – Description des opérations 

 

Les études et expertises qui seront mobilisées devront être conformes au projet de candidature annexé à la 
convention (cf. annexe 1), et concourront, en tant que de besoin, 

• A l’élaboration du diagnostic paysager : identification, caractérisation et qualification des paysages et de 
leurs dynamiques ; 

• Aux actions de concertation et de consultation des acteurs locaux ; 
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• A la formulation des objectifs de qualité paysagère : orientations fixées pour le territoire en matière de 
protection, de gestion et d’aménagement de ses paysages ; 

• A la définition du programme d’actions permettant d’atteindre ces objectifs de qualité paysagère. 

 

ARTICLE 4 – Coût prévisionnel total de l’opération et engagements financiers de l’Etat 

 

Le coût total prévisionnel des opérations objet de la présente convention est arrêté à la somme cent quarante-
sept mille deux cent quatre-vingt-quinze euros (147 295 euros) conformément au budget prévisionnel dont le 
détail fait l’objet de l’annexe 3 à la présente convention.  

Pour faciliter la réalisation des opérations citées à l'article 3 et détaillées en annexe 2, l’Etat apporte une 
contribution sous la forme d’une subvention fixée et plafonnée à la somme de 30 000 euros (AE = CP) 
représentant environ 20, 4 % du projet. Ceci constitue l’engagement ferme de l’Etat. 

 

Le solde, soit cent dix-sept mille deux cent quatre-vingt-quinze euros a fait l’objet d’une demande de financement 
complémentaire au titre du fond vert, qui a été attribué, ce nouveau plan de financement doit faire l’objet d’une 
nouvelle délibération lors du bureau du 24 novembre 2023. La part d’autofinancement du Parc ne dépassera pas 
20% du montant de l’opération. 

 

Le bénéficiaire peut procéder à toute adaptation de son budget prévisionnel qu’il estime nécessaire à la bonne 
exécution du projet. Ces adaptations doivent impérativement recevoir un accord du ministère, le montant du 
budget ajusté ne pouvant par ailleurs pas être inférieur à la contribution accordée par le ministère sans quoi le 
bénéficiaire s’expose à une demande de reversement de la subvention conformément à l’article 12. 
 
Une évolution de la contribution du ministère doit faire l’accord des deux parties et se matérialiser dans un 
avenant. 
 
Enfin, préalablement à la modification de son projet, le bénéficiaire informe le ministère des adaptations 
envisagées et de leur justification. 
 
Une modification substantielle du projet peut entraîner la résiliation de la convention conformément aux termes 
de l’article 11 si le ministère estime que le projet ne répond plus à sa finalité et ses objectifs définis initialement. 
 
Le non-respect de l’ensemble de ces dispositions par le bénéficiaire constitue un motif de résiliation de la 
convention à ses torts exclusifs conformément aux termes de l’article 11. 

 
ARTICLE 5 - Modalités de règlement des contributions financières au bénéficiaire 
 

5.1. Imputation budgétaire 

Cette contribution relève des crédits budgétaires du ministère de la transition écologique et solidaire ouverts au 
programme 113 « Paysages, eau et biodiversité » (PEB) action 1 « sites, paysages, publicité », et s’impute ainsi 
qu’il suit : 

Domaine 
fonctionnel 

Centre financier Centre de coût Code d’activité Compte PCE 
MONTANT en 

€ 

113-01-10 0113-AURA-E063 EALAMPA069 011301SP005 6531230000 30000 

 

5.2. Comptable assignataire 

 

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Trésorier Payeur général du Puy-de-Dôme. C'est à lui que 
doivent être notifiés, le cas échéant, les cessions ou nantissements de créances faits en application des articles 
L.313-23 et suivants du code monétaire et financier. 
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5.3. Mise à disposition des crédits 

 

La contribution de l’Etat fait l’objet de deux (2) versements organisés ainsi qu’il suit : 

(en euros) AE CP 

Versements / 1 2 

Montants 30 000,00 € 15 000,00 € 15 000,00 € 

Dates À la signature de la convention mentionnées à l’article 7.3 

Livrables   
Sous réserve de la transmission des pièces 
comptables et de la validation des livrables 
mentionnés à l’article 7 

 

L’Etat se libère des sommes dues au titre de la présente convention, par virement administratif du comptable 
assignataire mentionné à l’alinéa 5.2, au compte ouvert au nom de l’agent comptable de la commune de 
Bonneville auprès de l’identification de l’établissement financier sous les coordonnées suivantes : 

 

Titulaire SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE NYONS 

Domiciliation BANQUE DE FRANCE 

Code IBAN FR67 3000 1005 56F2 6200 0000 039 

BIC/SWIFT BDFEFRPPCCT 

 

ARTICLE 6 – Modalités de gouvernance du projet objet de la convention 

 

6.1. Le fonctionnement courant  

Les opérations objet de la présente convention, dont le détail et le calendrier prévisionnel de réalisation font 
l’objet de l’annexe 2, sont réalisées par la structure porteuse par tous les moyens à sa convenance. Toutefois, 
l’équipe que la structure porteuse constitue autour du projet doit obligatoirement intégrer les compétences d’un 
paysagiste concepteur professionnel. 

 

6.2. Suivi de l’exécution 

Pour le suivi de la réalisation de ce programme, les parties conviennent de la mise en place d’un comité de 
pilotage désigné ci-après COPIL, composé de représentants du ministère et de la structure porteuse. 

Ce COPIL est conforté, autant que de besoin, en plus des parties prenantes au Plan de paysage (organismes 
associés), par des personnes qualifiées. Sa composition est précisée dans la candidature (annexe 1) et sera ajustée 
au démarrage de l’étude. Il se réunit au minimum chaque année de la convention, à l’initiative de la structure 
porteuse. 

Le COPIL valide la méthodologie de réalisation du Plan de paysage et s'assure de la bonne réalisation des 
différentes étapes et des processus de production. 

 

6.3. L’évaluation du projet 

Le ministère procède, conjointement avec le bénéficiaire au sein du COPIL, à l’évaluation des conditions de 
réalisation du programme auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 

La structure porteuse s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le ministère de la réalisation des objectifs 
définis par la présente convention. 
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ARTICLE 7 – Obligations du bénéficiaire et livrables attendus 

 

7.1. Obligation d’information 

La structure porteuse veille à ce que ses plans de financement permettent la réalisation effective du projet dans 
les conditions prévues par la convention et ses annexes, notamment en termes de respect du calendrier de 
réalisation et de niveau de qualité. 

La structure porteuse signale au ministère tout retard ou dégradation significatifs constatés dans le déroulement 
des actions. Il précise le nouveau terme envisagé pour le projet ou portion annuelle du projet. 

Dans le cas où une action prévue par la présente convention ne pourrait être mise en œuvre ou menée à terme 
dans les conditions prévues, la structure porteuse en avise le ministère dans les meilleurs délais. 

Tout manquement à ces obligations, expose le bénéficiaire aux sanctions prévues à l’article 11. 

 

7.2. Obligations comptables  

Le bénéficiaire est soumis aux obligations de compte rendu et de facilitation des contrôles prévus par les textes 
en vigueur (Décret-loi du 2 mai 1938, articles 14 et 15, loi 2000-321 du 12 avril 2000, article 10). 

Par ailleurs, en vue du règlement du solde mentionné à l’article 5.3, la structure porteuse produit un état 
justificatif des dépenses engagées et un compte rendu de leur mise en œuvre certifiés par son agent comptable. 

En outre la structure porteuse s’engage à présenter au ministère les pièces justificatives des dépenses et tous 
autres documents dont la production serait jugée utile. 

 

7.3. Livrables attendus 

La structure porteuse s’engage à réaliser les travaux dans les délais impartis et remet à l’Etat au plus tard trente 
(30) jours avant la date d’expiration de la présente convention, un dossier final de rapportage sur les travaux au 
format papier en deux exemplaires couleur, d’une part, et au format électronique, d’autre part, conformément 
aux dispositions de la note de cadrage (annexe 1). 

 

ARTICLE 8 – Propriété intellectuelle et modalités d’exploitation et de diffusion des résultats 

 

8.1. Propriété intellectuelle 

Les droits de propriété industrielle et intellectuelle de tous les résultats, rapports et documents réalisés en 
exécution de la Convention, ci-après désignés par les résultats sont dévolus au bénéficiaire. Le bénéficiaire est 
notamment titulaire des droits visés aux articles L. 111-1 et suivants du Code de la propriété intellectuelle, à 
savoir des droits patrimoniaux et moraux. 

 

8.2. Exploitation et diffusion des résultats 

Tous les documents produits dans le cadre de la présente convention portent sur la page de couverture les 
mentions suivantes : 

▪ le nom du ministère et son logo, 

▪ le nom du bénéficiaire et son logo, 

▪ le titre du projet – la date de diffusion – sauf avis contraire, le(s) nom(s) de(s) auteur(s) et organisme(s) 
de rattachement. 

Tous les documents produits logo compris, présentations ou communications faites sur la base d'informations ou 
de résultats obtenus dans le cadre de la présente convention sur la méthodologie et sur les résultats du projet 
mentionnent obligatoirement le financement du ministère, conformément aux usages internationaux. Le 
correspondant du bénéficiaire au sein du ministère est destinataire d’un exemplaire ou d’un tiré à part. Les tirés 
à part de publications ou le texte de publications soumises ou acceptées, ainsi que tout document ou action de 
valorisation, indiquent explicitement quels sont les droits de copie afférents. 

L’autorisation d’apposer le logo ou de la mention « avec le soutien du ministère de la transition écologique et 
solidaire » sur les supports, documents, affiches, imprimés divers et dans les fichiers électroniques que le 
bénéficiaire diffuse ou publie dans le cadre de la réalisation du projet subventionné dans le cadre de la présente 
convention, doit être demandé pour chaque utilisation ou série d’utilisations. La demande spécifique est faite 
dans des délais compatibles avec son instruction, qui ne peuvent être inférieurs à un mois avant la date prévue 
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d’utilisation. Elle précise les circonstances d’utilisation et présente les textes, documents et pièces utiles à 
l’appréciation de la demande par le ministère. 

L'apposition du logo du ministère ou la mention de son soutien hors de ce cadre et sans autorisation expresse 
notifiée donne lieu aux poursuites prévues par les textes en vigueur. 

Le bénéficiaire autorise le ministère à diffuser le rapport final, dans le respect des dispositions de cet article. 

Les deux parties s'engagent à ne pas porter atteinte à l’intégrité des documents qui sont présentés comme issus 
de l'autre partie, ou réalisés en collaboration avec elle, de sorte qu’il n’y ait ni altération ni déformation des 
données et interprétations faites. 

L'exploitation et la diffusion des résultats s’exercent dans le strict respect des droits moraux des auteurs. Sauf 
avis contraire du (des) auteur(s) concerné(s), chaque partie s’engage à faire figurer le nom du (des) auteur(s) de 
ces analyses ou avis. 

L'objet de la présente convention et les obligations de transparence conformes à la convention d'Aarhus 
impliquent que l'essentiel des connaissances produites à l'occasion de cette convention soit rendu public. Le 
bénéficiaire s’engage donc à mettre en œuvre toutes les mesures propres à assurer la diffusion le plus large 
possible des résultats des travaux et l’accès à toute personne intéressée, sans autre contrepartie financière que 
la part des frais spécifiques qui pourraient être engagés pour répondre aux demandes (frais de reproduction – 
reprographie, numérisation – d’expédition de documents). 

 

      8.3 Clause de confidentialité 

Chaque partie s'engage à garder confidentielle toute information donnée comme telle dans le cadre de la 
présente convention. Il est convenu que, si une partie entend communiquer à un tiers l'une de ces informations, 
elle doit obtenir au préalable le consentement de l'autre partie. Les parties sont tenues par leur engagement au-
delà de la fin de la convention particulière. 

 

8.4. Spécificité concernant l'exploitation et la diffusion des résultats 

Les résultats peuvent être exploités et diffusés dans le cadre du Club Plans de paysage et de toute action de 
valorisation de la démarche. 

 

ARTICLE 9 - Information du ministère et reddition des comptes de l’opération 

Dans les trois (3) mois consécutifs à la fin des opérations objet de la présente convention, la structure porteuse 
présente au ministère un état de clôture comprenant une note explicative justifiant de leur parfait achèvement, 
une situation sincère des dépenses réalisées établissant le coût définitif du projet. 

Ce document est constitué à titre informatif. Les données qu’il contient n’auront aucune incidence sur le montant 
forfaitaire de la contribution du ministère. Elles seront utilisées le cas échéant, pour apprécier le coût de futures 
études dans le domaine. 

 

ARTICLE 10 - Modification de la convention 

 

Toute modification dans le contenu ou dans les modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un 
commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant. Celui-ci précise les éléments modifiés de la convention, 
sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l'article 1er. 

 

ARTICLE 11 - Résiliation de la convention 

 

Les parties s’entendent pour résilier la présente convention dans les cas suivants : 

 

▪ incapacité pour le bénéficiaire d’exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet de la 
présente convention, conduisant après avis des instances de gouvernance mentionnées à l’article 6.2, à 
leur suspension ou leur arrêt définitif ; 

▪ non-respect par la structure porteuse de l’obligation d’information du ministère ; 

▪ l’affectation des concours financiers du ministère à des fins autres que celles prévues par la présente 
convention. 

Tout autre cas justifié requerra l’accord des parties. 
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Cette résiliation est exécutoire dans un délai de 3 mois décompté à la date de signature, par les parties à la 
présente convention, de la décision de résiliation. 

 

Dans ce délai et pour tous les cas de résiliation, la structure porteuse établit pour la part réalisée du projet, l’état 
de clôture tel que mentionné à l’article 9 ainsi que l’ensemble des livrables mentionnés à l’article 7 de la présente 
convention. 

Les sommes perçues par la structure porteuse qui n’auraient pas été utilisées, ou celles qui l’auraient été à des 
fins autres que celles en objet de la présente convention, font l’objet de reversements au ministère selon les 
modalités exposées à l’article 12 ci-après. 

 

ARTICLE 12 – Modalités de reversement 

 

La structure porteuse se libère des sommes dues au ministère dans les cas exposés à l’article 12 au vu du titre de 
recettes émis par les services locaux des finances publiques, qui en précise les montants et les délais de 
règlement. 

 

ARTICLE 13 – Loi applicable, règlement des litiges et juridiction compétente 

 

La présente convention est régie pour tout ce qui la concerne par le droit français. 

Les parties conviennent de tenter de résoudre à l’amiable tout litige qui trouverait son origine dans 
l’interprétation ou l’exécution des clauses de la présente convention. 

En cas de désaccord persistant, le litige est porté par la partie la plus diligente devant le tribunal administratif du  

ARTICLE 14 – Pièces constitutives 

 

La présente convention établie en trois (3) exemplaires originaux est constituée du présent document et de ses 
annexes, des éventuels avenants et de leurs annexes, 

En foi de quoi chacune des parties a dûment paraphé et signé la présente convention à Lyon, le 

 

 

Pour l’Etat, ministère de la transition écologique 
et solidaire, 

Pour le syndicat mixte du Parc naturel régional 
des Baronnies Provençales 

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 Préfète du département du Rhône 
La Présidente 

 

 

 

 

Fabienne BUCCIO Nicole PELOUX 
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ANNEXE 1 : PROJET DE CANDIDATURE DE LA STRUCTURE PORTEUSE DU PLAN DE 
PAYSAGE 

 

 

 

 

 

 

 

Cf. Dossier de candidature joint 
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ANNEXE 2 : PROGRAMME DE TRAVAIL ET CALENDRIER DE REALISATION 

 

Programme de travail : 

 

En phase 1 - Diagnostic partagé 

• Balades collectives d'arpentage du territoire permettant de partager une vision commune et la 
réalité du terrain 

• Suivis d'ateliers thématiques en salle (avec un moment convivial en fin d’atelier) : par exemple 
: balade le matin et atelier l'après-midi. 

 

En phase 2 - Orientations stratégiques 

• Des ateliers participatifs d'élaboration des orientations (en salle et in situ sur les thèmes iden-
tifiés en phase diagnostic et répertoriés sur une carte du territoire) par sous-unité territoriale afin 
de mobiliser plus facilement les collectivités partenaires (EPCI notamment) et les habitants 

• Alternance de moments de présentation (enjeux ou exemples) et de travail en commun 
(brainstorming) 

 

En phase 3 - fiches d'action 

• Des ateliers participatifs : présentation de l’ébauche des fiches action (élaborée sur la base 
de la phase 2) et travail commun sur quelques thématiques (par exemple autour d'une ma-
quette) - au besoin complété de visites sur site 

• Des actions « starter » mobilisatrices et démonstratives pour travailler sur les fiches action 
comme des chantiers participatifs permettant concrétiser des actions sur le terrain (moment 
symbolique et festif) et de renforcer la perception de la valeur opérationnelle du plan de paysage 

 

Communication : Elaboration d’un plan de communication permettant de mobiliser mais aussi de com-
muniquer sur le déroulement du plan de paysage : flyer, communication site internet, réseaux sociaux, 
« gazette », blog, présence d’un crieur sur les marchés, par exemple. 

L’ensemble de ces des outils devra permettre de fédérer les habitants autour du projet (sans pour autant 
faire la surenchère des outils). Possibilité de faire évoluer la méthode en cours d'étude selon les retours 
d'expérience avec les habitants (selon proposition du prestataire à qui sera confiée l’élaboration du plan 
de paysage). 

 

Planning prévisionnel : 

 

- Elaboration concertée du cahier des charges pour consulter des prestataires chargés de 
l’élaboration du plan de paysage : dernier trimestre 2023 

- Consultation des prestataires : Janvier 2024 

- Démarrage de la prestation d’élaboration du plan de paysage : Février 2024 

- Démarrage stage Observatoire photo des paysages en parallèle printemps 2024 

- Diagnostic partagé : durée estimée 6 mois + validation (septembre 2024) 

- Démarches itératives pour les OQP et les programmes d’actions sous forme d’atterrissages 
localisés : durée estimée 14 mois (automne 2025) 

- Assemblage, synthèse, récits, restitutions (aller-retour terrain) : durée estimée 8 mois (juin 
2026) 
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ANNEXE 3 : BUDGET PREVISIONNEL DES OPERATIONS 

 

Postes de dépenses Postes de recettes 

Diagnostic du territoire, études, propositions 
et élaboration d’un plan de paysage 

112 000 € TTC 

Etat MTE– APP Plan de paysage 

30 000 € 

Communication et expertises 
complémentaires 

6 000 € TTC 

Fonds vert 

87 836 € 

Initiation d’un observatoire photo des 
paysages (stage) 

4 800 €TTC Autofinancement du Parc 

29 459 € 
Pilotage de l’élaboration du plan de paysage  

24 495 € TTC 

Total des dépenses Total des recettes 

147 295 € 147 295,00 € 

Total - Participation de l’Etat à hauteur de 
(%) 

25,00 % 

 

 


